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il doit :

- conduire des actions de prévention des risques professionnels 
et de la pénibilité au travail,

- mener des actions d'information et de formation de ses salariés 
sur la santé et la sécurité,

- mettre en place une organisation et des moyens de travail 
adaptés.

Ces mesures doivent être adaptées en cas de changement de 
circonstances ou pour améliorer les situations existantes. 

A – Mesures généralesA – Mesures générales Elles doivent se baser les principes généraux de prévention 
suivants :

- éviter les risques,
- évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités,
- combattre les risques à la source,
- adapter le travail à l'homme (en particulier s'agissant de la 

conception des postes de travail, le choix des équipements et 
des méthodes de travail et de production) afin de limiter le 
travail monotone et le travail cadencé,

- tenir compte de l'état d'évolution de la technique,
- remplacer ce qui est dangereux par ce qui n'est pas dangereux 

ou par ce qui est moins dangereux,
- planifier la prévention en y intégrant notamment la technique, 

l'organisation et les conditions de travail, les relations sociales, 
les risques liés au harcèlement moral et au harcèlement sexuel,

- prendre des mesures de protection collective en leur donnant la 
priorité sur les mesures de protection individuelle,

 - donner les instructions appropriées aux travailleurs.

B – Évaluation des risques propres à l'entrepriseB – Évaluation des risques propres à l'entreprise

L'employeur doit, en fonction des activités de son entreprise, évaluer les risques 
pour ses salariés, y compris dans :

●  le choix des procédés de fabrication, des équipements de travail, des substances 
ou préparations chimiques,

●  l'aménagement ou le réaménagement des lieux de travail ou des installations,
    la déf init ion des postes de travail.

Cette évaluation doit prendre en compte l’impact des inégalités entre les femmes et 
les hommes.

L'employeur doit répertorier les résultats de cette évaluat ion dans un document 
appelé document unique d'évaluation des risques professionnels (DUERP). 
Obligatoire pour toute entreprise, ce document comporte :

●   un inventaire des risques identifiés dans chaque unité de travail de l'entreprise,
●   le classement de ces risques,
●   les proposit ions d'act ions à mettre en place.

Le DUERP doit être actualisé une fois par an minimum. Il peut être consulté 
notamment par les salariés, les représentants du personnel, l'inspecteur du travail.

Prise en compte des facteurs de pénibilité dans l'entreprise

Dans l'entreprise où des facteurs de risques part iculiers existent, l'employeur 
doit établir une fiche de prévention des expositions pour chaque travailleur 
exposé au-delà de certains seuils.

L’employeur doit aussi consigner en annexe du DUERP :

●  les données collectives utiles à l'évaluation des exposit ions individuelles 
aux facteurs de pénibilité permettant de faciliter l'établissement des fiches 
de prévention des exposit ions,

●  la proportion de salariés exposés aux facteurs de pénibilité au-delà des 
seuils prévus.

C – Règles de sécurité sur le lieu de travailC – Règles de sécurité sur le lieu de travail
Les locaux de travail doivent être aménagés de façon à garantir la sécurité des 
travailleurs. Ils doivent être tenus dans un état constant de propreté, présenter les 
conditions d'hygiène et de salubrité nécessaires et être dégagés de tout 
encombrement.

Les installations et dispositifs techniques et de sécurité doivent être entretenus et 
vérifiés périodiquement.
L'employeur doit également respecter des normes particulières concernant 
notamment :

● l'aération et l'assainissement des locaux, le chauffage
● l'éclairage (lumière naturelle suffisante dans les locaux de travail autant que 

possible...), la protection contre le bruit,
● l'aménagement des postes informatiques (de manière à limiter le stress, la fatigue 

visuelle, les troubles musculo-squelett iques et les rayonnements émis par les 
écrans),

● la protection contre le tabac,
● les installations sanitaires, la restauration du personnel,
● la signalisation des zones de danger,
● le matériel de premiers secours,
● la prévention et la lut te contre l'incendie et des risques liés aux installations 

électriques.

En cas de non respect des règles de sécurité : 

Le salarié, qui a un motif raisonnable de penser que sa situation de travail présente 
un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, dispose d'un  droit d'alerte et 
de retrait.

Les règles de sécurité dans l'entreprise peuvent être contrôlées par l'inspection du 
travail qui peut :

●  dresser des procès-verbaux et mettre en demeure l'employeur en cas d'infraction,
●  saisir le juge de référés en cas de risque sérieux d'atteinte à l'intégrité physique 

d'un travailleur,
●  prescrire toutes les mesures utiles et notamment, en cas de danger grave et 

imminent, l'arrêt temporaire des travaux sur certains chantiers.

L'employeur qui manque à son obligation de sécurité :

● engage sa responsabilité civile en cas d'accident du travail ou de maladie 
professionnelle du salarié,

● est également passible de sanctions pénales (amendes et, dans certains cas, 
peines d'emprisonnement).

  

 

D – Médecine du travailD – Médecine du travail

La loi du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi renforce la surveillance 
médicale des salariés occupant des postes à risques (grutier, pilote, conducteur de 
train...) ou des postes de sécurité. La même surveillance renforcée s'appliquera aux 
salariés dont la situation personnelle le justifie.

La médecine du travail doit permettre d'éviter toute altérat ion de la santé des salariés 
du fait de leur travail. Le médecin du travail est amené à surveiller régulièrement la 
santé des salariés. Au vu du résultat de ses visites, il peut proposer différentes 
mesures à l'employeur. 

Visites médicales :

L'employeur doit proposer au salarié des visites auprès du médecin du travail. Le 
salarié doit se rendre aux visites. Certains salariés bénéficient d'une surveillance 
médicale renforcée (salariés de moins de 18 ans, enceintes, handicapés, exposés à 
certains risques tels l'amiante, les vibrations, le bruit...).

L'inscription à la médecine du travail se fait lors de la déclarat ion d'embauche.

Visite d'embauche

Le salarié occupant un poste à risque ou faisant l'objet d'une surveillance 
renforcée doit  passer une visite médicale avant son embauche ou, au plus 
tard, avant la f in de sa période d'essai.

La visite médicale d'embauche pour les autres salariés est remplacée par 
une visite d'information et de prévention, reconduite dans un délai de 5 ans 
(loi travail du 08 août 2016). Cette visite pourra être assurée par un 
collaborateur médecin, un interne en médecine du travail ou un infirmier. 

Durant la visite, le salarié est informé sur les risques des expositions au 
poste de travail et le suivi médical nécessaire. Il est sensibilisé sur les 
moyens de prévention à mettre en œuvre.

Les visites en médecine du travail sont considérées comme du temps 
de travail, et les frais pour s'y rendre sont pris en charge par 
l'employeur.

Visites périodiques

Le salarié bénéficie de visites médicales périodiques, au minimum tous les 2 ans  
pour les salariés occupant un poste à risque, et tous les 5 ans pour les autres 
salariés.
Ces visites permettent au médecin du travail notamment de s'assurer du maintien 
de l'aptitude médicale du salarié à son poste de travail.

En dehors des visites périodiques, le médecin peut recevoir le salarié à sa demande 
ou à la demande de l'employeur. La demande du salarié ne peut pas motiver une 
sanction.

Visites de reprise et préreprise

Après certaines absences, le salarié bénéficie d'une visite de reprise ou de 
préreprise du travail (maladie de plus de 30 jours, congé de maternité...) au plus 
tard dans les 8 jours après la reprise.

Visites complémentaires

Le médecin du travail peut prescrire des visites complémentaires pour :
●     déterminer l'aptitude médicale du salarié à son poste de travail,
●     dépister une maladie professionnelle ou à caractère professionnel,
●     dépister des maladies dangereuses pour l'entourage du salarié.

Proposition du médecin suite aux visites :

À la suite des visites, le médecin du travail ou le personnel infirmier constate que 
le salarié est :

●     soit apte,
●     soit partiellement ou totalement inapte à son poste de travail.

S'il le juge nécessaire, il peut proposer à l'employeur des mesures individuelles 
telles qu'une mutat ion ou une transformation de poste.

L'employeur doit prendre en considération les propositions du médecin du travail 
et, en cas de refus, en faire connaître ses motifs.

En cas de difficulté ou de désaccord, l'employeur ou le salarié concerné peut 
saisir l'inspecteur du travail. Celui-ci demande l'avis du médecin inspecteur du 
travail avant de répondre au recours.

E – Complémentaire santéE – Complémentaire santé

L'employeur doit obligatoirement fournir au salarié (dès la 
première embauche) une complémentaire santé dont il  

prend en charge au minimum 50% du montant de la 
cotisation du salar ié. En cas de possibilité d'adhésion 
conjoint ou famille, seule la part du salar ié fait l 'objet 

d'une prise en charge par l'employeur.

La part prise en charge par l'employeur n'est pas 
déductible et fait partie du revenu imposable.

Depuis le 1er janvier 2016 :Depuis le 1er janvier 2016 :

Manager sans harceler ni discriminerManager sans harceler ni discriminer
A – Le harcèlementA – Le harcèlement

Le harcèlement moral est une forme de violence insidieuse au sein du 
travail. La loi punit  sévèrement le harcèlement (C. travail : art . L1152-1 à 
L1152-6).

Éléments constitutifs de l'infraction

Le harcèlement moral se manifeste par des agissements répétés, qui ont 
pour effet une forte dégradation des condit ions de travail du stagiaire, du 
salarié ou de l'agent public, qui :

●     porte atteinte à ses droits et à sa dignité,
●     ou altère sa santé physique ou mentale,
●     ou compromet son avenir professionnel.

Ces agissements sont interdits,  même en l'absence de lien hiérarchique entre 
celui ou celle qui commet et celui ou celle qui subit .

Cela signifie que le harcèlement peut provenir non seulement d'un 
supérieur mais aussi d'un collègue. ATTENTION : l'employeur est 
responsable de ces agissements même s'il n'en est pas l'auteur.

  

 

L'employeur doit prendre toutes les dispositions nécessaires 
en vue de prévenir les agissements constitutifs de 
harcèlement moral.

À cet effet, il porte à la connaissance de ses salariés le texte du 
code pénal réprimant le harcèlement moral. Il collabore avec les 
représentants du personnel et le comité d'hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail (CHSCT), s'il existe.

Les personnes dénonçant un harcèlement moral ou luttant contre 
ne peuvent pas être sanctionnées, sauf dans le cas où cette 
dénonciation est de mauvaise foi, c'est-à-dire que la personne 
dénonce des faits qu'elle sait faux dans un but de nuisance.

La vict ime peut porter plainte au civil,  auprès du Conseil des Prud'hommes, ou 
au Pénal (concernant la plainte au pénal, la victime peut ester dans les 3 ans 
suivant les faits).

Dans le cas du harcèlement, la victime doit présenter les faits qui peuvent 
présumer d'une situation de harcèlement,  et c'est à la personne accusée de 
démontrer qu'elle n'a pas harcelé.

La sanction civile est le versement de dommages et intérêts.

La sanction pénale peut être de 2 ans d'emprisonnement et de 30000€ 
d'amende. 

Concernant le harcèlement sexuel (fait  d'imposer à une personne, de 
façon répétée, des propos ou comportements à connotation sexuelle qui  
portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou 
humiliant,  ou créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou 
offensante),  les peines encourues sont les mêmes et peuvent être plus 
lourdes en cas d'abus d'autorité ou de faiblesse ou de faits 
constituant une agression sexuelle.

Même si la pression économique et commerciale est forte, il est 
important d'adopter des techniques de management collaboratives afin 
d'impliquer chaque acteur de l'entreprise sans que la pression ne soit 
vécue comme une forme de harcèlement.

Une surcharge de travail constante, des directives qui pleuvent et se 
suivent,  des condit ions de travail qui se dégradent sont des éléments 
que la jurisprudence reconnaît comme étant du harcèlement, dans 
certains cas.

Quelques pratiques adaptées :

- Expliquer les décision et les demandes d'investissement
- Fixer les objectifs en accord avec le salarié, en négociant avec lui
- Valor iser et féliciter les réussites et les progrès
- Inciter  à l'initiative et en tenir compte
- Tenir compte des compétences de chacun et valoriser le collectif
- Ne jamais reprendre un collaborateur devant ses collègues
- Mettre en place et assurer régulièrement les entretiens de progrès (ou 
entretiens annuels, plutôt qu'entretiens d'évaluation)

I l est tentant de retenir les éléments de l'équipe que l'on juge a priori plus 
« performants » pour éliminer les autres. Une entreprise est une œuvre 
collect ive où la performance doit  être mesurée sur le plan de l'équipe avant 
tout.

La performance individuelle doit  être adaptée en fonction des compétences 
et surtout des fonct ions de chacun. On ne peut pas mesurer la 
performance d'un commercial de la même manière que celle d'un 
comptable.

L'entretien de progrès doit  permettre : 
- d'évaluer l'atteinte des objectifs ou de mesurer les écarts entre objectifs 
et résultats
- d'identifier les freins vécus par le salarié et d'adapter les objectifs suivants 
en fonction de ces freins
- de positionner et de valoriser le salarié au sein de l'équipe et de 
l'entreprise
- de préciser les attentes de l'employeur par rapport au salarié en fonction 
de la stratégie de l'entreprise

B – La discrimination B – La discrimination 
(art. L1131-1 et suivants du C. du Travail et Art.225-1 à -4 C. Pénal)(art. L1131-1 et suivants du C. du Travail et Art.225-1 à -4 C. Pénal)

Critères discriminatoires

Sont interdits toute distinction ou tout t raitement inégal fondés sur :

●     l'origine géographique, le nom de famille, le lieu de résidence,
●     l'appartenance ou non-appartenance, réelle ou supposée, à une ethnie ou   

    à une nation déterminée,
●     le sexe, l'identité sexuelle, la situation de famille, la grossesse ou la        

    maternité,
●     l'orientation sexuelle, les mœurs,
●     l'apparence physique,
●     l'âge,
●     l'état  de santé, le handicap,
●     les caractéristiques génét iques,
●     la religion, les convictions politiques ou activités syndicales.

L'employeur a pour rôle de ne pas discriminer mais aussi d'éviter les 
situations de discrimination au sein de son entreprise. Comme pour le 
harcèlement, il est responsable des faits et agissements des salariés entre 
eux, qu'il y ait ou non un lien hiérarchique entre l'auteur et la vict ime.

Quelques pratiques adaptées :

Il est essentiel de donner une base objective à toutes les décisions 
concernant : 
- l'aménagement du travail, la répartition des tâches
- l'avancement, le salaire et les accessoires à la rémunération
- la discipline et les sanct ions.

Une base objective signif ie des critères clairs, écrits et connus de tous 
(systèmes de points.  Cela permet à l'encadrement de se conformer à des 
règles (et d'éviter de laisser la place au subjectif), et aux salariés de 
comprendre une décision sans qu'elle soit considérée comme discriminante.

La sensibilisation (notamment via le CHSCT), l'expression de la volonté de 
l'entreprise de ne pas discriminer (notamment au travers d'une charte interne 
ou externe comme par exemple la Charte de la Diversité) permettent 
d'exprimer la volonté de l'entreprise de lutter contre la discrimination.

  

 

L’égalité de traitement entre les hommes et les femmes dans le travail implique 
le respect de plusieurs principes par l’employeur :

●     interdictions des discriminat ions en matière d’embauche,
●     absence de différenciation en matière de rémunération et de déroulement   

   de carrière,
●     obligations vis-à-vis des représentants du personnel (élaboration d’un         

    rapport  écrit et  négociat ion),
●     information des salariés et candidats à l’embauche et mise en place de       

    mesures de prévention du harcèlement sexuel dans l’entreprise.

Des recours et sanctions civiles et pénales sont prévus en cas de non respect 
de l’égalité homme-femme. En outre, dans les conditions précisées par le code 
du travail,  les entreprises d’au moins 50 salariés sont soumises à une pénalité 
à la charge de l’employeur lorsqu’elles ne sont pas couvertes par un accord ou 
un plan d’action relatif à l’égalité professionnelle ; cette disposition est entrée 
en vigueur à compter du 1er janvier 2012. 

C – La discrimination hommes - femmes C – La discrimination hommes - femmes 
(art. L1142-1 et suivants du C. du Travail et Art.225-1 à -4 C. Pénal)(art. L1142-1 et suivants du C. du Travail et Art.225-1 à -4 C. Pénal)

Cas prévus par la loi dans lesquels le sexe est l'élément déterminant dans 
l'embauche : 

1° Artistes appelés à interpréter soit un rôle féminin, soit un rôle masculin ;
2° Mannequins chargés de présenter des vêtements et accessoires ;
3° Modèles masculins et féminins.

La loi du 4 août 2014 pose le principe de l’interdict ion de soumissionner aux 
marchés publics pour les personnes qui ont fait l’objet, depuis moins de 5 
ans, d’une condamnation définitive pour le délit  de discrimination (art. 225-1 
C. pénal), pour violation des dispositions relatives à l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes (art. L. 1142-1 et L.  1142-2 C. travail) et 
pour celles qui, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de 
laquelle a lieu le lancement de la consultation, n’ont pas mis en œuvre 
l’obligation de négociat ion (art L. 2242-5 C. travail) et qui, à la date à 
laquelle elles soumissionnent, n’ont pas réalisé ou engagé la régularisation 
de leur situat ion.

Cette disposition est applicable aux contrats conclus depuis le 1er 
décembre 2014.

Exercer le pouvoir disciplinaire et sanctionner les comportements fautifsExercer le pouvoir disciplinaire et sanctionner les comportements fautifs

A – Qu'est-ce qu'une sanction disciplinaire ?A – Qu'est-ce qu'une sanction disciplinaire ?

Une sanction disciplinaire est une mesure prise par l’employeur à la suite 
d’agissements du salarié qu’il considère comme fautifs. Avant d’appliquer la 
sanction, l’employeur est tenu de respecter une procédure destinée à 
informer le salarié concerné et à lui permettre d’assurer sa défense. Si la 
sanction envisagée est le licenciement, la procédure de licenciement pour 
motif  personnel doit être respectée.

En cas de litige, le Conseil de Prud’hommes apprécie la régularité de la 
procédure suivie et si les faits reprochés au salarié sont de nature à justif ier 
une sanct ion.

Une convent ion collect ive peut prévoir des dispositions spécifiques en 
matière de sanct ions disciplinaires.

B – Qu'est-ce qu'un comportement fautif ?B – Qu'est-ce qu'un comportement fautif ?

L’employeur peut juger que le comportement du salarié ne correspond pas à 
l’exécution normale du contrat et constitue une faute.

Peuvent notamment être considérés comme fautifs :
●     le non-respect des règles de discipline fixées par le règlement intérieur ou 

    par note de service ;
●     le refus de se conformer à un ordre de l’employeur ;
●     le non-respect de l’obligation de discrétion et de loyauté ;
●     les crit iques, les injures, les menaces, les violences ;
●     les erreurs ou les négligences commises dans le travail. 

Dans les entreprises d’au moins 20 salariés, le règlement intérieur est 
obligatoire. Il fixe les règles générales et permanentes relat ives à la 
discipline et notamment la nature et l’échelle des sanctions.  Il énonce 
également les dispositions relatives aux droits de la défense des salariés et 
rappelle les disposit ions protectrices en faveur des vict imes et des témoins 
de harcèlement sexuel ou moral. Une sanct ion ne peut alors être prononcée 
à l’encontre d’un salarié que si elle est prévue par le règlement intérieur ; s’il 
s’agit d’une mise à pied disciplinaire, celle-ci ne sera licite que si le 
règlement fixe sa durée maximale (Cass. soc., 26 oct. 2010).

La faute peut être légère, sérieuse, grave (si elle cause des troubles sérieux et 
rend impossible le maint ien du salarié dans l’entreprise) ou lourde (si par son 
comportement le salarié a eu l’intention de nuire à l’employeur ou à l’entreprise).

La sanction disciplinaire doit être proportionnée à la faute commise.
À l’exception de l’avertissement, elle est de nature à affecter - immédiatement 
ou non - la présence du salarié dans l’entreprise, sa fonct ion, sa carrière ou sa 
rémunérat ion.

L’employeur ne peut sanctionner deux fois la même faute.

La sanct ion disciplinaire peut être :
●     un blâme ;
●     une mise à pied disciplinaire (sans salaire) ;
●     une rétrogradation ;
●     une mutation ;
●     un licenciement pour faute réelle et sérieuse ;
●     un licenciement pour faute grave (sans préavis ni indemnité) ou lourde (ni    

    préavis,  ni indemnité, ni congés payés, ni accès aux indemnités chômage).

Les simples observations verbales ne sont pas considérées comme sanct ion 
disciplinaire.

C – Quelles peuvent être les sanctions ?C – Quelles peuvent être les sanctions ?
Lorsque les faits reprochés au salarié sont d’une particulière gravité et 
rendent impossible son maintien dans l’entreprise, l’employeur peut prendre à 
son encontre une mesure conservatoire de mise à pied à effet immédiat : 
«mise à pied conservatoire ».

Dans ce cas, le salarié est dispensé d’exécuter son travail et l’employeur doit 
engager la procédure disciplinaire, aucune sanct ion déf init ive relative à ces 
faits ne pouvant être prise sans que cette procédure ait été respectée. 

Si la mise à pied conservatoire est suivie d’un l icenciement pour faute 
grave ou lourde, le salarié ne sera pas rémunéré pour la durée 
correspondant à cette mise à pied conservatoire.

  

 

Avant de prendre une sanction, autre qu’un avertissement, l’employeur doit 
convoquer le salarié à un entretien préalable en précisant :
● l’objet, 
● la date, 
● l’heure et 
● le lieu de l’entret ien. 

La convocation rappelle au salarié qu’il peut se faire assister par une 
personne de son choix appartenant au personnel de l ’entreprise.

Lors de l’entretien,  l’employeur indique les motifs de la sanction envisagée 
et recueille les explications du salarié.

La convocation à l’entretien et la notification de la sanction doivent être 
faites par lettre recommandée ou remise en main propre contre 
décharge. La sanct ion ne peut intervenir moins de deux jours ouvrables, ni 
plus d’un mois après le jour fixé pour l’entretien. Le salarié est informé par 
écrit de la nature et des motifs de la sanction prononcée à son égard.

D – Procédure de notification d'une sanctionD – Procédure de notification d'une sanction

Aucun fait fautif ne peut à lui seul donner l ieu à sanction passé un 
délai de deux mois à compter du jour où l’employeur en a eu 
connaissance (sauf en cas de poursuites pénales).

De même, aucune sanction datant de plus de trois ans ne peut être 
invoquée à l ’appui d’une nouvelle sanction.

Le salarié peut contester la sanction : 
- il a intérêt à présenter ses explications par écrit, directement ou par 
l'intermédiaire des RIP
- il peut saisir le Conseil des Prud’hommes s'il estime être injustement ou 
trop lourdement sanctionné.

Le Conseil des Prud'hommes est seul compétent pour apprécier la 
régularité de la procédure disciplinaire et pour décider si les faits 
reprochés au salarié justifient la sanction infl igée.
Il  peut annuler la sanction, sauf s’il s’agit d’un licenciement pour 
lequel d’autres règles sont applicables. Si un doute subsiste, i l profite 
au salarié.

SANCTION INTERDITES :  

● sanctions pécuniaires ou amendes,
● sanctions discriminatoires (en considération de l’origine, du sexe, des 

mœurs, de l’orientation sexuelle, de l’âge, de la situation de famille, des 
caractéristiques génétiques, de l’appartenance ou de la non-
appartenance à une ethnie, une nation ou une race, des opinions 
politiques, des activités syndicales, des convictions religieuses, de 
l’apparence physique, du nom de famille, de l’état de santé ou du 
handicap du salarié),

● sanctions prises à l’encontre d’un(e) salarié(e) victime ou témoin de 
harcèlement sexuel ou moral,

● sanctions qui font suite à l’exercice par le salarié de son droit de retrait 
pour danger grave et imminent,

● sanctions qui font suite au refus du salarié, en raison de son orientation 
sexuelle, d'une mutation géographique dans un État incriminant 
l'homosexualité,

● sanctions liées à l’exercice normal du droit de grève.

  

 

 

Les licenciements collectifs pour motif économique donnent lieu à 
information et consultation des IRP et à une procédure particulière qui, au-delà 
de 10 salarié licenciés (pour une entreprise de plus de 50 salariés) devient un 
Plan de Sauvegarde de l'Emploi (PSE), contrôlé par l'administration 
(DIRECCTE).

Au-delà de 1000 salariés, le PSE doit comporter un congé de reclassement.

Afin de permettre aux salariés des entreprises de moins de 1000 salariés de 
bénéf icier d'un reclassement professionnel, ceux-ci ont la possibilité d'adhérer 
au CSP.

  

 

  

 



  

 

  

 

C – Les indemnitésC – Les indemnités
Qu'il s'agisse de mise à la retraite par l'employeur, de rupture 
convent ionnelle ou de licenciement, les indemnités légales sont d'au 
minimum :
- 1/5 ème d'un mois de salaire multiplié par le nombre d'années 
d'ancienneté. 
- 2/15 èmes d'un mois de salaire par année supplémentaire, au-delà de 
10 ans d'ancienneté.

Si le salarié est employé depuis moins d'un an, l'employeur calcule 
l'indemnité au prorata du nombre de mois de présence. Les dispositions 
convent ionnelles peuvent être plus favorables.
En cas de rupture conventionnelle,  les indemnités peuvent être négociées 
librement mais ne peuvent pas être inférieures au montant légal.

En cas de licenciement pour faute grave ou lourde, l'indemnité de 
licenciement n'est pas due.

L'indemnité de licenciement est exonérée de cotisations sociales, de CSG et 
CRDS, dans la limite de 77 232 €. Si l'indemnité de licenciement est plus 
élevée, la fraction qui dépasse ce plafond est soumise à cotisations, CSG et 
CRDS. Au-delà de 193 080 €, l'indemnité est soumise à cot isations en 
totalité.

 

Cas pratique et analyseCas pratique et analyse

Cas pratique n°1

Un de vos salariés est absent pour maladie, Kévin. Une autre est en congés 
annuels pendant 3 semaines, Alice.
Vous souhaitez embaucher une personne qui pourra temporairement 
remplacer Kévin sur certaines de ses tâches et Aline sur d'autres. Vous ne 
connaissez pas la date de retour de Kévin, car son arrêt maladie peut être 
renouvelé.

Vous devez choisir le contrat le plus adapter et en rédiger l'objet.

Cas pratique n°2

Votre entreprise de sécurité emploie Alain comme APS. Il effectue des 
missions de nuit au sein d'une grande surface. Votre client,  la grande surface, 
a constaté grâce à la vidéosurveillance, qu'Alain se servait dans le magasin 
lorsqu'il avait des « pet its creux », et  ne veut plus qu'Alain assure cette 
mission dans ce magasin.

Quelles dispositions pensez-vous prendre en toute légalité ? (vous pouvez 
évoquer plusieurs options)


